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ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DE L’ASSOCIATION
CIVILE CONSORCIO JUSTICIA DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’ACCRÉDITATION
DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE À  PARTICIPER 
AUX ACTIVITÉS DE L’OEA


Le présent document a été élaboré par le Secrétariat aux Sommets des Amériques, et a pour objectif de fournir des informations aux États membres sur l’Association civile Consorcio Justicia, dans le cadre de la résolution CP/RES. 759 “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”.  Il offre un résumé des divers éléments et documents soumis par l’Association civile Consorcio Justicia et les recense dans la ligne des dispositions de ces Directives.

1. Antécédents

L’Association civile Consorsio Justicia  a été fondée à Caracas (Venezuela) en 1992.  Elle est une organisation à vocation de développement social qui prône les réformes socio-juridiques, et met en œuvre des programmes conçus pour transformer le Système de justice au Venezuela et permettant aux acteurs sociaux de s’identifier, et de donner forme aux institutions sur la base de leurs besoins, de leur mission et leurs responsabilités. 
Ses travaux la mettent en contact avec notamment le Comité juridique interaméricain (CJI), la Commission interaméricaine de droits de l’homme (CIDH); le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI); le Conseil permanent; le Secrétariat aux Sommets des Amériques; l’Unité de développement social ; l’Unité de développement durable et de l’environnement, et l’Unité pour la promotion de la démocratie.

Elle a soumis sa demande d’accréditation le 11 novembre 2002.

2. Nom, adresse et date de constitution de l’organisation

Nom:
Association civile Consorcio Justicia
Adresse:
Universidad, Centro Parque Carabobo
Torre A. Piso 6, Oficina 610, La Candelaria


Caracas, Venezuela

Téléphone:
(58212) 5737367 – 5774380

(58212) 5740630  (fax)

Adresse électronique:
www.consorciojusticia.org
Directeur général:
Carlos Eduardo Ponce
Date de constitution:
1994
3. Domaine principal d’action et relation avec les activités de l’OEA
L’Association civile Consorcio Justicia préconise le renforcement de la démocratie et la démocratisation du système judiciaire vénézuélien à travers les idées, la diffusion des informations, et la mise en œuvre des projets destinés à mettre en place un système qui privilégie l’accès et la participation des citoyens en encourageant les méthodes optionnelles de règlement des conflits, et les idées novatrices dans les communautés. Ses activités sont conçues pour :
· Promouvoir et renforcer la démocratie au moyen de programmes et d’enquêtes et de développement communautaires en passant par la mise en œuvre d’initiatives d’insertion sociale, de formes optionnelles et complémentaires de règlement des conflits, et de formation d’organes de sécurité.

· Donner une impulsion aux processus d’éducation au moyen de projets, d’enquêtes et d’actions directes qui encouragent les valeurs, la justice et le développement soutenable, la prévention de la violence, les droits de la personne et les technologies de l’information.

· Donner une impulsion aux actions qui renforcent l’État de droit et modernisent la fonction publique. 
· Former les organismes de sécurité, les forces armées, les institutions, organisations et communautés en matière de droits de la personne et de règlement pacifique des conflits.

· Mener des actions visant la protection des droits des groupes vulnérables.

· Promouvoir des projets qui contribuent au renforcement de la décentralisation; des gouvernements locaux, régionaux et municipaux.

· Favoriser l’échange des informations sur les stratégies de renforcement institutionnel et de financement des entités gouvernementales et non gouvernementales.

· Encourager les enquêtes socio-juridiques et promouvoir des avant-projets de lois.

4. Contributions de cette organisation présentant un intérêt pour l’OEA

L’Association civile Consorcio Justicia se consacre à la promotion de la démocratie de base, des droits de la personne, de la réforme judiciaire et de la participation des citoyens ainsi qu’au développement social durable depuis 1992.  Elle jouit d’une vaste expérience au Venezuela, dans la région andine, et maintenant au niveau pilote, en Amérique centrale.

En ce sens, l’Association civile Consorcio Justicia estime qu’elle peut apporter une contribution aux activités de l’OEA en mettant à profit son expérience dans la mise en place de programmes tels que les suivants:

· Éducation pour la justice. Programmes d’éducation en matière de règlement de conflits dans les écoles.
· Centres d’arbitrage et de consultation légale gratuits. 

· Centre de prévention de la violence dans les ménages et dans la famille et de soins y afférents

· Formation des forces armées et des organismes de sécurité en matière de droits de la personne, et mécanismes optionnels de règlement des conflits.

5.
Identification des domaines d’activités de l’OEA:

L’Association civile Consorcio Justicia offre de renforcer sa collaboration avec l’OEA parce qu’elle considère que par ce moyen elle peut contribuer au renforcement de la démocratie, du développement social et de la démocratisation de la justice.   À cet effet, elle s’engage à formuler des recommandations et à appuyer les travaux que mène l’OEA dans les domaines suivants :
· Promotion du développement durable;

· Défense des droits de la personne;

· Construction de la paix et renforcement de la démocratie

· Renforcement de la liberté d’expression et de pensée;

· Promotion de la participation de la société civile dans la prise de décisions;

· Éducation, justice, sécurité et autres thèmes fondamentaux.

6.
Documents remis à l’OEA
· Lettre adressée au  Secrétaire général
· Document constitutif et Statut.

· Rapport annuel pour 2001 (espagnol et anglais)

· Rapport financier 2001.

· Déclaration de la mission institutionnelle.

· Rapport sur les programmes en cours de mise en œuvre et réalisations en 2001.
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